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Description générée automatiquement]                                                                     

Profil de poste « Responsable des Affaires Juridiques et de l'Appui au Secrétariat Général »
I. CONTEXTE INSTITUTIONNEL 
L’Association Gestionnaire du lycée Blaise Pascal (AGBP) est une association de droit ivoirien régie par l’ordonnance n°2024-368. Elle gère le lycée Français Blaise Pascal, établissement scolaire signataire d’un accord de partenariat avec l’AEFE. A ce titre, le lycée est homologué par le Ministère Français de l’éducation Nationale de la petite section à la terminale. Cette homologation atteste qu’il dispense un enseignement conforme aux principes, aux programmes et à l'organisation pédagogique applicables, en France, aux établissements de l'enseignement public. La classe préparatoire scientifique (associée par convention à Grenoble INP) n’est pas homologuée. La gestion financière de l’association est régie par les dispositions de l’acte uniforme relatif au système comptable des entités à but non lucratif (SYCEBNL).
L’établissement accueille sur deux sites géographiques distincts environ 2 700 élèves :
· 1 024 à l’école primaire Jacques Prévert (de la Petite section au CM2)
· 1 629 au collège et au lycée
· Une cinquantaine d’élèves en classe préparatoire scientifique issus pour la plupart du système scolaire ivoirien. 
L’offre de formation de l’établissement comprend une Section Internationale Américaine (SIA) et une section européenne. Il prépare aux diplômes suivants :
· Diplôme National du Brevet (DNB) et Diplôme national du brevet option internationale (DNBi)
· Baccalauréat Général
· Baccalauréat Français International (BFI)
L’établissement accueille en son sein le service coordonnateur des examens (SCE) en charge de la centralisation de l’organisation des examens pour la Côte d’Ivoire, le Mali et le Burkina Faso.
Le lycée emploie environ 280 salariés et une vingtaine de consultants. 



II. MissionS et COMPETENCES ATTENDUES
A. Raison d’être
Le/La Responsable des Affaires Juridiques et de l'Appui au Secrétariat Général exerce une double mission. 
Il/Elle accompagne d'abord juridiquement les établissements de l'AGBP : conseil et sécurisation des contrats de travail, des procédures disciplinaires et des obligations sociales, dans le respect du Code du travail ivoirien (Loi n°2015-532). 
Il/Elle appuie ensuite le Secrétaire Général, que le Règlement Intérieur (art. 18.1) désigne comme « gardien de la régularité juridique et institutionnelle » de l'Association, en application de l'article 28 des Statuts. Cette fonction demeure stratégique et décisionnelle ; le titulaire du poste en assure, sous l'autorité directe du Secrétaire Général, la mise en œuvre opérationnelle.
B. Les missions
Les missions se déclinent selon les deux axes de la raison d'être du poste : l'accompagnement juridique des établissements, puis l'appui opérationnel au Secrétariat Général.
1. Accompagnement juridique des établissements
· Rédaction, contrôle et mise à jour des contrats de travail, chartes et procédures RH, ainsi que des conventions de prestation, partenariats et baux, en coordination avec le Directeur Administratif et Financier.
· Qualification des fautes disciplinaires, conseil sur la sanction proportionnée et conduite des procédures (convocation, notification, licenciement), y compris pour les cas sensibles (salariés protégés, femmes enceintes, arrêts maladie prolongés).
· Rédaction, dépôt et mise à jour du règlement intérieur du personnel auprès de l'Inspection du travail.
· Veille juridique et sociale (Ordonnance n°2024-368, Code du travail ivoirien, OHADA) et notes périodiques à l'attention du Secrétaire Général.
2. Appui opérationnel au Secrétariat Général
· Contrôle de légalité et appui à la préparation des convocations, délibérations et procès-verbaux des instances (Assemblée Générale, Conseil d'Administration, Bureau Exécutif).
· Tenue et mise à jour des registres et de la documentation institutionnelle (membres, délégations, conflits d'intérêts, actes officiels, Plans Annuels de Travail des Commissions et leurs bilans).
· Instruction des procédures d'adhésion et d'exclusion des membres, et traitement des demandes de consultation documentaire.
· Examen de conformité des Plans Annuels de Travail des Commissions et appui à leur consolidation avant transmission au Bureau Exécutif.
· Instruction des avis juridiques sollicités par les commissions et contribution à la traçabilité des communications institutionnelles.
C. Les compétences attendues
1. Compétences techniques
a. Compétences juridiques
· Réglementation applicable aux OSC (ordonnance n°2024-368) ;
· Droit du travail :
· Réglementation applicable en Côte d’Ivoire (Code du travail – loi n°2015-532, décrets, convention collective de l’enseignement privé en Côte d’Ivoire, convention collective du secteur bancaire) ;
· Droit des contrats et partenariats :
· Droit commercial ivoirien issu des actes uniformes OHADA et du droit interne ivoirien (contrats et commandes passées entre l’établissement et les fournisseurs et prestataires) ;
· Statuts et règlement intérieur de l’AGBP
b. Maîtrise parfaite du français juridique.
c. Outils numériques : 
· Maîtrise des fonctionnalités courantes des outils bureautiques et collaboratifs (Suite Office : Word – Excel / Teams).

2. Compétences transversales & relationnelles
· Rigueur procédurale ;
· Discrétion professionnelle (obligation de réserve de trois (3) ans après cessation de fonctions, RI, article 22) 
· Neutralité dans tous les organes
· Capacité à opérer sous instruction du Secrétaire Général sans autonomie de décision
· Pédagogie envers les non juristes 
III. FORMATIONS ET DIPLÔMES REQUIS 
· Master 2 en droit : 
· Université, Écoles, UFR Sciences Juridiques et Politiques, Abidjan.
· Spécialisation : droit des associations et droit public ivoirien + droit social, double compétence OHADA appréciée.
· 5 à 8 ans post-diplôme : cabinet d'avocat, juriste d'entreprise ou structure institutionnelle.
· Expérience en droit social ivoirien et procédures disciplinaires exigée ; une expérience d'appui à la gouvernance associative ou institutionnelle est un atout.
IV. PRINCIPALES CONDITIONS D’EXERCICE
Le juriste est rattaché hiérarchiquement au Secrétaire Général de l’AGBP. Il est rattaché fonctionnellement à l’ensemble des commissions permanentes du Conseil d’Administration (par saisine coordonnée par le Secrétaire Général) et au comité d’audit et de compliance.
Les conditions principales sont les suivantes :
· Poste à temps plein : 
· Le temps de travail est de 40 heures sur 5 jours (du lundi au vendredi). Une modulation est possible sur 9 demi-journées. 
· Aucun collaborateur direct.
· Le responsable des affaires juridiques ne représente pas l'AGBP en justice. Cette mission relève de l'avocat mandaté. Il ne signe pas les contrats ni les actes engageant l'Association (Responsabilité réservée au Président). Il ne se substitue pas au Directeur Administratif et Financier sur les questions comptables, financières ou budgétaires. Il n'a pas d'autorité hiérarchique sur le personnel de l'Établissement. Il ne dispose d'aucune autonomie de décision sur le pilotage stratégique de la fonction de Secrétaire Général, lequel demeure une prérogative propre de son titulaire : le poste assure la mise en œuvre opérationnelle des orientations arrêtées par le Secrétaire Général, sans se substituer à lui.
· Interface et circuit de saisine :
· Saisine directe par le Secrétaire Général pour toute question de gouvernance, de conformité ou d'appui opérationnel à ses attributions statutaires. 
· Saisine par le Proviseur ou le Directeur Administratif et Financier pour les procédures disciplinaires ou contractuelles, avec information systématique du Secrétaire Général. 
· Tout avis juridique relevant du périmètre d'une commission est sollicité par le Président de cette commission auprès du Secrétaire Général, qui instruit et coordonne la réponse. 
· Transmission des projets de PATC par les Présidents de commission au Secrétaire Général, pour instruction et examen de conformité, avant consolidation. 
· Coordination avec les avocats, huissiers et notaires mandatés : préparation des dossiers et suivi. Pas de mandat direct. 
· Délai de réponse indicatif : cinq (5) jours ouvrables pour un avis courant ; vingt-quatre (24) heures en cas d'urgence disciplinaire. 

· L’activité du titulaire du poste sera effectuée via plusieurs indicateurs de performance :
· Zéro procédure disciplinaire annulée ou requalifiée par l'Inspection du travail ou les tribunaux. 
· Zéro délibération du Conseil d'Administration invalidée pour vice de forme.
· Registres juridiques obligatoires du Secrétaire Général (RI, art. 18.1) tenus et à jour à 100 %. 
· Délai d'examen de conformité des PATC transmis par les commissions respecté, permettant leur transmission au Bureau Exécutif dans les délais fixés par le Secrétaire Général.
· Notes de veille juridique et reportings produits dans les délais. 
· Délais de réponse aux saisines respectés. 
· Bibliothèque de modèles contractuels et documentaires constituée et mise à jour annuellement. 
· MOYENS ET FORMATION CONTINUE :
· Accès complet aux archives juridiques, aux dossiers du personnel et aux actes de l'Association. 
· Accès aux outils numériques collaboratifs de l'Association et aux outils de suivi des PATC et de la feuille de route de la gouvernance. 
· Budget formation annuel dédié : veille réglementaire, séminaires droit social ivoirien, actualité OHADA. 
· Abonnement à au moins une base de données juridique ivoirienne. 
· Affectation : site collège/lycée de l’établissement
V. REMUNERATION ET AVANTAGES
· Contrat à durée déterminée de droit ivoirien à temps plein d’un an renouvelable. CDIsation éventuelle après deux ans de CDD.
· Classification conventionnelle : catégorie cadre

Les conditions générales de recrutement (type de contrat, rémunération, avantages, …) sont disponibles sur le site internet de l’établissement à la rubrique « offres d’emploi » (https://fr.lycee-blaisepascal.com/offres-demploi/).
VI. MODALITES DE Candidature
Les candidats intéressés doivent transmettre une fiche de candidature accompagnée des pièces justificatives (cf. page 5 de la fiche de candidature). La fiche est disponible sur le site internet de l’établissement (https://fr.lycee-blaisepascal.com/offres-demploi/).
· Date limite de candidature : 22 septembre 2026
· Prise de fonctions : à compter du 1er octobre 2026 en fonction de la disponibilité du candidat
· Contact pour information sur le poste à pourvoir :
Frédéric BESSIERE, Directeur Administratif et Financier du lycée Français Blaise Pascal (daf@lycee-blaisepascal.com).

Le dossier de candidature doit être transmis par courriel à l’adresse suivante : 
recrutement@lycee-blaisepascal.com.
__________________________________________________________________________
Lycée Français Blaise Pascal
Etablissement homologué par le Ministère de l’Education Nationale
Quartier Riviera 3 – 25 BP 2257 Abidjan 25
Tél. (225) 22 40 55 80 –  www.lycee-blaisepascal.com
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